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Contributions du Public – Aucune commune spécifiée par le contributeur 
 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 1302 - Thibault Martine 
Bonjour, 
Le nouveau Plui (dont je découvre le contenu très tardivement malgré mes multiples demandes en mairie depuis plusieurs mois) est rempli d’incohérences, notamment en 
ce qui concerne notre parcelle. En tant que citoyenne engagée, je demande de le revoir entièrement et de ne pas l’adopter en l’état. Il ne répond pas aux objectifs actuels et 
je me demande dans quelle mesure les (petites) mairies ont réellement eu leur mot à dire.  
D'autre part l’agrandissement du parking du col de la Forclaz est une aberration écologique qui va à l’encontre de la préservation des beaux sites en accentuant la 
circulation et le tourisme de masse. Il y a des solutions, il suffit juste de vouloir les mettre en place. 
REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du Rapport d'Enquête Publique 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 1466 - Maître LAMAMRA Faïçal 
Bonjour, 
 
Je vous prie de trouver en pièces jointe les observations de l'indivision NICOLLIN d'une part, les observations de M. NICOLLIN d'autre part. 
 
Cordialement. 
 
F. LAMAMRA 
Avocat 

REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 2048 - MOULIN Gwenaël 
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Bonjour,  
 
Ce projet de PLUI-HMB tel qu'il est présenté ne répond pas aux enjeux vitaux de notre territoire : il prévoit 240 hectares de terres agricoles ou naturelles encore sacrifiées et 
plus de 24 000 habitants supplémentaires dans 21 000 logements, ce n'est pas supportable !!! 
Notre milieu naturel ne peut pas encaisser un tel développement !  
 
L'emballement de cette urbanisation a fortement dégradé la qualité de l'eau des rivières, de la faune et de la flore. Mais les conséquences sont aussi très néfastes sur la 
qualité de vie des habitants : engorgement de la circulation des voitures, poids lourds et motos (du coup, la seule réponse proposée dans ce projet de PLUI, bah c'est encore 
plus de voiries, de ronds-points, de contournements routiers et même une future autoroute entre Cran et Poisy-Epagny...) , mauvaise qualité de l'air alors que dans le même 
temps le logement est devenu inaccessible aux habitants qui ne sont pas travailleurs frontaliers (d'où les difficultés pour bon nombre d'entreprises locales de trouver des 
salarié.e.s !). Pourquoi ne pas donner la possibilité aux citoyens de se loger décemment et à un coût raisonnable, via des logements encadrés ou aidés ? Il ne suffit pas de 
construire, il faut répondre aux spécificités du besoin en logements !! 
 
Dans le même temps, l'agriculture locale n'est plus en capacité de nourrir la population du Grand Annecy : moins de 1% d'autonomie alimentaire ! Et on ne peut pas manger 
que du reblochon ! D'autant que détruire des terres agricoles réduit aussi l'autonomie fourragère de la filière laitière... 
 
L'alimentation de la population du Grand Annecy dépend à 99% de l'extérieur. Que se passerait-il si les transports routiers n'étaient plus assurés pendant plusieurs jours ? 
C'est pourquoi il est fondamental d'avoir une trajectoire d'amélioration de l'autonomie alimentaire et de développer les cultures nourricières (céréales panifiables, 
maraichage, légumineuses...). Nous avons besoin pour cela des terres de bonne qualité agronomique convoitées par l'urbanisation.  
 
La situation exige donc de CHANGER DE MODÈLE et pas seulement de modérer ou d'atténuer le modèle actuel.  
 
Ainsi, plutôt que d'étendre les surfaces d'activités économiques, il est tout à fait possible de densifier les zones d'activités économiques existantes : sur notre territoire, il y 
a par exemple suffisamment de parkings à ciel ouvert (parkings des hypermarchés, des grandes surfaces de bricolage pour ne citer qu'eux) pour permettre d'y construire 
des bâtiments répondant aux besoins.  
Pareil pour le site des Forges de Cran : la pollution s'y déverse dans le Fier, qu'est-ce qu'on attend pour réutiliser cette ancienne friche de 8 hectares qui sont déjà 
artificialisés ?!?  
 
Je demande donc au Conseil Communautaire de faire évoluer ce document pour une véritable protection de l'espace et une véritable réponse aux besoins de logements.  
 
Gwenaël MOULIN, maraicher à Lovagny et Annecy 
REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du rapport d’enquête publique 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 2056 - Syndicat Interprofessionnel de la Tome des Bauges 
Nécessité de préservation des espaces agricoles permettant la production de lait en AOP Tome des Bauges 
REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du rapport d’enquête publique 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 2077 - Anonyme 
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A l'attention du Commissaire Enquêteur, 
 
Nous vous saurions gré de bien vouloir solliciter la Maîtrise d'Ouvrage du PLUi-HMB afin qu'elle détaille ce qui justifie que l'ensemble des rives du lac d'ANNECY soient 
proposée avec un zonage Nsl (mis à part les zone de tourisme et équipements), SAUF en ce qui concerne le secteur de l'avenue d'Albigny - 74000; qui est quasi 
exclusivement résidentiel.  
 
A ma connaissance ni la Loi littoral, ni le SCOT de 2014, ni le SCOT arrêté en 2024, n'impose strictement.  
 
L'équité voudrait que :  
- soit les zones urbanisées du tour du lac soient reconnues comme telles ce qui est le cas dans la plupart des PLU en vigueur, et dans celui d'Aix les Bains, permettant une 
évolution raisonnable du bâti existant, ce qui n'empêche pas une d'encadrer très strictement toute évolution (diviser les logements, accès PMR, entretien du bâti pour 
améliorer l'insertion paysagère) tout en interdisant catégoriquement nouvelle construction dans la bande des 100 m.  
- soit tout passe en Nsl y compris tous les immeubles de l'avenue d'ALBIGNY.  
 
L'intérêt général, s'il doit s'appliquer, doit concerner tout le monde.  
 
En vous remerciant 
REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du Rapport d'Enquête Publique 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 211 - Julie MANGANELLI 
Objet : Contre ce projet 
  
Bonjour  
Je vous informe que je suis contre ce projet! 
En restant à votre disposition 
Julie Manganelli 

REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION :  
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 2116 - patrice 
Veuillez trouver ci joint un courrier du président du département de Haute Savoie concernant le projet de la 3508 sud 
REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du rapport d’enquête publique 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 353 - Arno DUYCK 



Communes non spécifiées - Page 4 sur 35 
 

Objet : schéma de zonage agricole OAP3 
  
Bonjour, 
 
Suite à votre PLUi, 
je souhaite proposer des aménagements concernant : 
 
  * 
la parcelle sud située sur le parking actuel, à ne pas être constructible mais ajoutée à la surface agricole officielle, 
  * 
les jardins partagés au sein de la ferme à redéfinir :  de mettre les logements au nord et laisser les surfaces agricoles au soleil. 
 
Il me semble qu'ils sont primordiaux sinon le projet du maraîcher ne sera plus viable. 
Merci d'avance, 
M. DUYCK A. 
 
Envoyé à partir de Outlook<http://aka.ms/weboutlook> 

REPONSE DU MO: R1 : 16 OAP3 Barattes jardins potager-R2 : En coeur de villes ou villages, des zones agricoles ont été traduites dans le PLUi HMB. Il s'agit d’identifier et de 
préserver des îlots cultivés en ville, et plus particulièrement les terres agricoles subsistant au sein du tissu urbain. Ce choix permet ainsi le maintien d’une agriculture 
urbaine diversifiée au sein du tissu urbain. Les terrains cultivés peuvent en effet occuper une place importante dans la trame végétale des villes et des villages. Lorsqu’ils 
sont visibles depuis l’espace public, ils constituent des espaces de respiration paysagère appréciables dans le tissu urbain. 
 
Les objectifs généraux sont de préserver le caractère et la vocation agricole de ces ensembles et de maintenir leur rôle paysager au sein des tissus urbains.------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du Rapport d'Enquête Publique 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 415 - Maurice SAGE 
Objet : Contribution n° 376 sur registre dématérialisé 
  
Bonjour, 
Pouvez-vous supprimer ma contribution n' 376 qui n'a pas de sens (m 
 
<https://www.avast.com/sig-email?utm_medium=email&utm_source=link&utm_campaign=sig-email&utm_content=webmail> 
Sans 
virus.www.avast.com 
<https://www.avast.com/sig-email?utm_medium=email&utm_source=link&utm_campaign=sig-email&utm_content=webmail> 
<#DAB4FAD8-2DD7-40BB-A1B8-4E2AA1F9FDF2> 
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REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 42 - wou frédéric 
L'absence des documents, en particulier du règlement écrit et des différents plans de zonage sur la page WEB du Grand Annecy https://www.grandannecy-plui.fr/pages/le-
regelement-et-le-zonage ne permet d'informer objectivement le citoyen, et rend inefficace cette enquête publique. 
 
Ceci est contraire à l'article L311-9 du Code des relations entre le public et l'administration, et en particulier, son alinéa 4 : 
"L'accès aux documents administratifs s'exerce, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de l'administration : 
4° Par publication des informations en ligne, à moins que les documents ne soient communicables qu'à l'intéressé en application de l'article L. 311-6." 

REPONSE DU MO: R1 : La page web mentionnée a été retirée afin d'éviter toute confusion. L'ensemble des documents reste néanmoins accessible à la population sur le 
site du registre dématérialisé.-------------- 
AVIS COMMISSION : A revisiter : la réponse formulée par le Maître d’ouvrage ne permet pas à la commission d’Enquête d’émettre un avis circonstancié sur celle-ci. 
Elle nécessite d’être clarifiée car aucune justification argumentée n’est apportée à la demande formulée dans la contribution 
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 548 - Gérard ACHARD 
Objet : 
REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION :  
#Lieu : je ne souhaite pas répondre - N° 895 - Anonyme 
Je suis contre le projet n' 5 Barral ouest. 
Le site est déjà saturé de véhicules vace déjà pas assez de places pour les résidents actuels 

REPONSE DU MO: -------------- 
AVIS COMMISSION : Voir réponse dans la conclusion du Rapport d'Enquête Publique 
#Lieu : Vide- N° 104 - Catherine PERROD 
PRI002 
Demande de renseignements sur les parcelles AO452 et 454. 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution enregistrée ne comporte pas d’observation appelant une réponse spécifique de la part du Grand Annecy ou ne concerne pas le PLUI 
HMB. Elle est néanmoins versée au dossier de l’enquête publique et sera portée à la connaissance des élus dans le cadre de la procédure d’approbation du PLUi-HMB.------
-------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 105 - M. Gérard TISSOT 
PRI003 Suite au projet du PLUi, je souhaite plus d’explications sur l’avenir de mon bâtiment, situé sur la parcelle 217 AL 126, 102 rue chemin de Grafenberg.  
Que veut dire « équipement public à venir » de l’OAP n°18 ? 
Je souhaite également connaître le devenir du chemin de Grafenberg. 
Je suis également propriétaire de la parcelle 217 AA 62. Ce terrain, qui jouxte ma parcelle d’habitation, est goudronné depuis plus de 40 ans. Je ne comprends pas pourquoi 
il est classé en zone naturelle et je demande son classement en zone urbaine d’habitat individuel, d’autant qu’il est connecté à la voirie et aux réseaux. 
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REPONSE DU MO: R1 : Un équipement public est une installation ou une concstruction répondant à une mission de service public -R2 : Les contributions sollicitent un 
reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
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outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
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Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------ 

AVIS COMMISSION : Désaccord avec le MO : terrain ANNECY (Pringy) 217 AL 126 goudronné depuis plus de 40 ans. 
#Lieu : Vide- N° 106 - Marie Claire CORBOZ - Indivision DAVIET 
PRI004 
Je me permets de vous demander, dans le cadre de l’établissement du nouveau PLUi, de procéder au rattachement de trois parcelles n° 217 AA 18, 19 et 20 et la zone 
UCS1 à Pringy. 
Ces terrains sont situés entre des zones bâties. Leur classement en zone constructible viendrait combler une dent creuse et contribuerait à densifier un tissu urbain 
existant. 
Aucun agriculteur n’exploite ces parcelles depuis plusieurs dizaines d’années (les terrains étant en pente (côté Férrière, Lieu de la Tuillère). 
REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
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composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
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comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 107 - Martine DAVIET pour indivision DAVIET Bernard 
PRI005 
Je me permets de vous demander, dans le cadre de l’établissement du nouveau PLUi, de procéder au rattachement des parcelles 217 AC 20 et AC 21 à la zone Ubc du 
Hameau de Proméry à Pringy. 
Ces terrains situés en contrebas de la route de Proméry sont en continuité du tissu urbain existant et permettraient ainsi de façon discrète et limitée ce secteur, d’autant 
qu’ils constituent une dent creuse du hameau. 
REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 



Communes non spécifiées - Page 11 sur 35 
 

Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
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l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
AVIS COMMISSION : Désaccord avec le MO : terrains qui font partie du terrain d’habitation, au cœur de zones urbanisées. 
#Lieu : Vide- N° 108 - Agnès MOGENIER 
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PRI006 
Demande de renseignements. 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution enregistrée ne comporte pas d’observation appelant une réponse spécifique de la part du Grand Annecy ou ne concerne pas le PLUI 
HMB. Elle est néanmoins versée au dossier de l’enquête publique et sera portée à la connaissance des élus dans le cadre de la procédure d’approbation du PLUi-HMB.------
-------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 11 - Allart Patrick 
GRO004 - Monsieur Allart Patrick Domicilié a Poisy souhaiterait simplement le modification de sa parcelle A286 actuellement zone A vers une zone constructible, cela pour 
répondre à des projets de construction familiaux. La zone est totalement viabilisée eau et électricité et se trouve autours d’habitations. Sans autre commentaires 

REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
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puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
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Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 124 - Claude DURET 
GRO014 
Demande de renseignements. 

REPONSE DU MO: R1 : Le PLUi-HMB est un document complet, composé de nombreuses pièces réglementaires, stratégiques et justificatives, dont l’ensemble a été mis à 
disposition du public dans le cadre de l’enquête. Il est construit selon une logique de cohérence entre le diagnostic territorial, les orientations du PADD, les règlements (écrit 
et graphique), les OAP thématiques et sectorielles, ainsi que les volets spécifiques (habitat, mobilités, bioclimatique, paysages, UTN…). 
 
La demande formulée dans la contribution ne semble pas tenir compte de ces éléments, pourtant explicitement traités dans le dossier. Il est rappelé que les choix opérés 
dans le PLUi-HMB s’appuient sur un important travail de concertation avec les communes, sur des données objectivées (démographie, consommation foncière, besoins en 
logement, qualité paysagère, trames écologiques…) et sur un cadre légal et réglementaire national, notamment les lois SRU, Climat et Résilience, Littoral et Montagne. 
 
-------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 144 - Mme Chantal CHAPPAZ 
ARG007 
Je soussignée, Mme Chantal CHAPPAZ, habitant 175 route de Ferramant, CHARVONNEX, parcelles AE 719 (ex 349) et 350,  précise que ces parcelles sont utilisées à titre 
d’habitation depuis 1970. Cette habitation est constituée d’une maison et d’un jardin privatif, le tout étant clôturé. Je ne comprends pas pourquoi deux zonages différents 
sont appliqués sur mes parcelles, celles-ci ayant un seul et même usage. Je demande donc le classement intégral de mes parcelles en zone constructible (Ucp) comme à 
l’origine. 
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REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
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outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 



Communes non spécifiées - Page 18 sur 35 
 

Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
R2 :  le zonage a été délimité d'après les contours de l'enveloppe urbaine------------- 

AVIS COMMISSION : Désaccord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 190 - Gattelet Cindy, Viffray Lucie 
ALB017 
  
Demande de reclassement B 56,B 1817, B 1534 en A au lieu de As. Reclassement souhaité pour créer notre exploitation de maraichage. Sans la possibilité de mettre des 
serres notre projet ne peut être viable 
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REPONSE DU MO: R1 :  
En écho au cadre législatif en place et aux enjeux sur le sujet, le PLUi poursuit la trajectoire de sobriété foncière de l'agglomération. Ainsi, il maîtrise sa consommation 
d'espace et limite son impact sur les terres agricoles et naturelles. Pour ce faire, il priorise le renouvellement urbain et limite le nombre d'extensions urbaines sur le 
territoire. Il permet d'optimiser au mieux le foncier, et  réduit les besoins de consommation d'espace. Il parvient ainsi à augmenter le nombre d'hectares de zone agricole et 
naturelle sur le territoire. En parallèle, les ouvertures à l'urbanisation sont davantage encadrées puisqu'elles doivent répondre au respect d'un certain nombre de critères 
tels que la sensibilité environnementale du site, l'impact agricole. 
 
Le PLUi-HMB accorde une place centrale à la préservation et à la valorisation de l’agriculture, considérée comme un pilier du projet de territoire. Ce positionnement est 
directement issu des orientations 4 et 13 du PADD, qui visent à préserver les sols agricoles, à diversifier les modèles de production et à soutenir l’installation, la 
transmission et le développement des exploitations. 
 
Dans un territoire soumis à une forte pression foncière et urbaine, le Grand Annecy a fait le choix de sanctuariser un maximum de terres agricoles à travers le classement en 
zone A (agricole) tout en limitant fortement les ouvertures à l’urbanisation. Ce choix s’inscrit pleinement dans les objectifs de sobriété foncière fixés par la loi Climat et 
Résilience (ZAN). 
 
Au-delà de la protection foncière, le PLUi-HMB reconnaît les besoins et les enjeux d’évolution de l’agriculture contemporaine : diversification des productions, circuits 
courts, compatibilité avec les enjeux environnementaux, etc.  
 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) identifie 4 zones principales, chacune soumise par des règles spécifiques d'occupation et d'utilisation des sols : Les zones urbaines (zone 
U), les zones à urbaniser (AU), Les zones agricole (A) et les zones naturelles (N). 
La zone As est une sous-catégorie de la Zone A, destinée à protéger des terres agricoles présentant un intérêt particulier, notamment pour des raisons paysagères ou 
environnementales. Selon le règlement applicable, la zone As : 
 
    Accueille principalement des exploitations agricoles et forestières, ainsi que des équipements d'intérêt collectif ou des services publics, sous réserve de leur 
compatibilité avec la vocation agricole de la zone 
    Interdit les nouvelles constructions, sauf exceptions strictement encadrées, telles que les locaux techniques nécessaires aux administrations publiques 
 
Dans cette zone toute nouvelle construction est interdite, à l'exceptions de celles nécessaires à des fins publiques ou techniques. 
Le règlement écrit du PLUi HMB identifie dans les zones agricoles, des zones As agricole à protéger pour des raisons écologiques, paysagères et pour les pâtures 
nécessaires au Pâturage des laitières. Seules les extensions des constructions sont autorisées dans ces zones. Le PADD à travers ces orientations 3,4 et 5 réaffirment la 
volonté du territoire de préserver les terres agricoles, d’en assurer une gestion durable, et de valoriser les paysages associés. 
 
Certains secteurs sur lesquels aucun enjeu environnemental ou paysager n'est identifié pourront  être classés A.  
 
 
-------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le demande 
#Lieu : Vide- N° 195 - Loïc Martinez 
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ALB022 
 
Demande de renseignements pour la parcelle voisine de la sienne 1298 ?  
Peut-être un corridor écologique ? 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution reçue ne contient pas d’élément de contenu exploitable ou ne permet pas d’identifier précisément le secteur ou le thème concerné. 
En l’absence d’indication localisable ou d’observation explicite, il n’est pas possible de formuler une réponse circonstanciée. -------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le M O 
#Lieu : Vide- N° 2141 - Patrick BOUCHAREINE 
Objet : Déposer une contribution 
  
> https://www.registre-dematerialise.fr/6225/contribuez 
>  
￼ 
 
£££££££££££££££££££££££££ 
patrick.bouchareine@orange.fr 
$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$$ 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution reçue ne contient pas d’élément de contenu exploitable ou ne permet pas d’identifier précisément le secteur ou le thème concerné. 
En l’absence d’indication localisable ou d’observation explicite, il n’est pas possible de formuler une réponse circonstanciée. -------------- 
AVIS COMMISSION : HORS SUJET 
#Lieu : Vide- N° 277 - LAHOGUE Corinne 
PRI043 Modification de zonage sur parcelle afin de pouvoir proposer un projet immobilier. 
Merci de prendre en compte les éléments en pièce jointe. 

REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
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l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
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Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 321 - Anonyme 
SEY017 
 Anonyme ,  
demande de renseignements sur l'accès au registre dématérialisé 
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REPONSE DU MO: R1 : La contribution enregistrée ne comporte pas d’observation appelant une réponse spécifique de la part du Grand Annecy ou ne concerne pas le PLUI 
HMB. Elle est néanmoins versée au dossier de l’enquête publique et sera portée à la connaissance des élus dans le cadre de la procédure d’approbation du PLUi-HMB.------
-------- 
AVIS COMMISSION : Explications fournies 
#Lieu : Vide- N° 33 - Clos Ronsard 
Objet : Contribution PLUi-HMB mai 25 
  
Pièces jointes : Contribution PLUi mai 25.html 
Envoyé via Google Docs https://docs.google.com/ 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution reçue ne contient pas d’élément de contenu exploitable ou ne permet pas d’identifier précisément le secteur ou le thème concerné. 
En l’absence d’indication localisable ou d’observation explicite, il n’est pas possible de formuler une réponse circonstanciée. -------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 388 - Moine Gilbert, Moine Isabelle,(Annecy) 
CUS044 
 
A propos du Hameau Les Sales, le bâti comprenant 5 habitations permet de classer le tout en hameau et donc le reclassement de la parcelle AB 297 
Sur la parcelle AB302, le bâti et l’annexe ont été classés en patrimonial. Nous souhaitons connaître les modalités d’ouverture de fenêtre dans le bardage de la partie 
supérieure 
REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
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aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
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consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
AVIS COMMISSION : Désaccord avec le M O Recompter pour le hameau 
#Lieu : Vide- N° 410 - Sophie BISE-VON SCHMIDT- PAULI et Christophe BISE 
TALL037  
 
259 . Demande à savoir si le terrain de 2377m² situé en Usc2 (habitat individuel de faible densification des bords du lac) peut être divisé pour accueillir une nouvelle 
construction. 
REPONSE DU MO: R1 : La contribution pose des questions sur les possibilités de réalisation d’un projet particulier sur une parcelle. 
L'enquête publique n'a pas pour objet de pré-instruire les projets. Il convient de se rapprocher du service urbanisme de sa commune pour toute demande de renseignement 
sur la faisabilité d’un projet au regard des règles du Plan Local d’Urbanisme.  
Il est également possible de déposer une demande de certificat d’urbanisme dit “opérationnel”, dont le cerfa est téléchargeable gratuitement sur le site service.public.fr. La 
demande de certificat d’urbanisme est à déposer en mairie, et sera instruite par les services instructeurs sous deux mois.  
Ces contributions ne concernent donc pas directement la révision du PLU.-------------- 
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AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 442 - Viant Christèle 
CUS048  
, demande de précisions après l’entrevue de son père avec le commissaire enquêteur 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution enregistrée ne comporte pas d’observation appelant une réponse spécifique de la part du Grand Annecy ou ne concerne pas le PLUI 
HMB. Elle est néanmoins versée au dossier de l’enquête publique et sera portée à la connaissance des élus dans le cadre de la procédure d’approbation du PLUi-HMB.------
-------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 453 - Sébastien Duquesnoy, 
ARG 026 
 parcelle B1157 
Demande de enseignements : demande de rehausse possible de son toit, nécessite de le changer : amiante 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution pose des questions sur les possibilités de réalisation d’un projet particulier sur une parcelle. 
L'enquête publique n'a pas pour objet de pré-instruire les projets. Il convient de se rapprocher du service urbanisme de sa commune pour toute demande de renseignement 
sur la faisabilité d’un projet au regard des règles du Plan Local d’Urbanisme.  
Il est également possible de déposer une demande de certificat d’urbanisme dit “opérationnel”, dont le cerfa est téléchargeable gratuitement sur le site service.public.fr. La 
demande de certificat d’urbanisme est à déposer en mairie, et sera instruite par les services instructeurs sous deux mois.  
Ces contributions ne concernent donc pas directement la révision du PLU.-------------- 
AVIS COMMISSION : réglé 
#Lieu : Vide- N° 454 - Patricia Lagier 
ARG 027 :  
Demande de déclassement de mon habitation qui ne nécessite pas forcément le terme « patrimonial »AB 402 argonay 
Craintes par rapport au voisinage de l’OAP » sous la ville » 
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REPONSE DU MO: R1 : L’élaboration d’une orientation d'aménagemnt et de programmation (OAP) thématique dédiée au patrimoine répond à la volonté du Grand Annecy de 
construire un projet d’urbanisme attentif à la mémoire des lieux, à la qualité des constructions anciennes et aux ambiances héritées qui façonnent l’identité du territoire. Ce 
choix s’inscrit dans un double constat, formulé dès le diagnostic territorial : d’une part, un patrimoine riche et diversifié mais souvent non protégé au titre des documents 
d’inventaire classiques, et d’autre part, une tendance à l’homogénéisation dans certaines extensions ou reconstructions, entraînant un effacement progressif des repères 
historiques et paysagers. 
 
Face à cela, le PLUi-HMB a choisi de dépassé le cadre des seuls périmètres protégés (monuments historiques, sites inscrits ou classés) pour élaborer une approche plus 
large fondée sur la reconnaissance d’un patrimoine ordinaire, diffus, mais structurant à l’échelle du quotidien : fermes anciennes, maisons de maître, bâtiments publics, 
petits ouvrages en pierre, éléments de clôture, bâtiments industriels ou religieux du XXe siècle… Tous ces objets, parfois banals en apparence, participent pleinement à 
l’ambiance des lieux et constituent l’identité patrimonial du territoire annécien. L’OAP Patrimoine a été conçu dans cette optique, en appui de l’orientation 7 du PADD, qui 
vise à préserver et à valoriser les éléments patrimoniaux. Elle se compose ainsi de fiches thématiques classées par typologies de patrimoine (bâti agricole, patrimoine 
religieux, architecture du XXe siècle, patrimoine industriel, petits éléments, patrimoine des espaces publics…) et non par commune, afin de favoriser une lecture 
transversale. Chaque fiche comprend des éléments de définition et de repérage et des prescriptions d’intervention : préservation des volumes, réemploi des matériaux, 
intégration des annexes ou extensions, traitement des abords, compatibilité des usages… 
 
L’OAP patrimoine est opposable dans un rapport de compatibilité : tout projet réalisé sur un élément repéré doit respecter ses orientations, tout en laissant toutefois une 
marge de manœuvre lors de l’instruction du ou des permis de construire. Elle constitue un outil pour la mise en œuvre d’un urbanisme négocié et permet un cadre 
applicable sur l’ensemble du territoire. 
L’objectif n’est pas de sanctuariser ni de figer les éléments repérés dans l'OAP, mais d’encourager leur réhabilitation respectueuse, leur transformation compatible avec 
leur logique constructive, et leur mise en valeur dans le cadre de projets neufs. L’OAP patrimoine s’adressent autant aux porteurs de projets qu’aux communes, dans une 
logique d’accompagnement et de montée en qualité. Elle s’articule étroitement avec les OAP Paysage et le règlement, notamment sur les questions de matériaux, de 
gabarits, de transitions bâties ou de traitement des limites. Ainsi, pour répondre aux objectfis de préservation, s'il s'agit d'une demande de suppression ou d'évolution, elle 
ne peut pas être prise en compte. -------------- 
AVIS COMMISSION : Désaccord avec le M O 
#Lieu : Vide- N° 455 - Christine Deane-Laffin 
ARG028 
 
Demande de reclassement de la parcelle 217AN130 

REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
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foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
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PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec M O 
#Lieu : Vide- N° 462 - Cossin Mélanie pour Cossin Didier, Christianne, Sébastien, 
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ALB035 
  
Demande de suppression d’Espace Réservé Boisé Classé, sur jardin verger, A 1088,1056,1057 (une partie classée est à l’extrémité des parcelles.) 
Passage de N en A pour la A1143 : parcelle pâturée 

REPONSE DU MO: R1 :  
En écho au cadre législatif en place et aux enjeux sur le sujet, le PLUi poursuit la trajectoire de sobriété foncière de l'agglomération. Ainsi, il maîtrise sa consommation 
d'espace et limite son impact sur les terres agricoles et naturelles. Pour ce faire, il priorise le renouvellement urbain et limite le nombre d'extensions urbaines sur le 
territoire. Il permet d'optimiser au mieux le foncier, et  réduit les besoins de consommation d'espace. Il parvient ainsi à augmenter le nombre d'hectares de zone agricole et 
naturelle sur le territoire. En parallèle, les ouvertures à l'urbanisation sont davantage encadrées puisqu'elles doivent répondre au respect d'un certain nombre de critères 
tels que la sensibilité environnementale du site, l'impact agricole. 
 
Le PLUi-HMB accorde une place centrale à la préservation et à la valorisation de l’agriculture, considérée comme un pilier du projet de territoire. Ce positionnement est 
directement issu des orientations 4 et 13 du PADD, qui visent à préserver les sols agricoles, à diversifier les modèles de production et à soutenir l’installation, la 
transmission et le développement des exploitations. 
 
Dans un territoire soumis à une forte pression foncière et urbaine, le Grand Annecy a fait le choix de sanctuariser un maximum de terres agricoles à travers le classement en 
zone A (agricole) tout en limitant fortement les ouvertures à l’urbanisation. Ce choix s’inscrit pleinement dans les objectifs de sobriété foncière fixés par la loi Climat et 
Résilience (ZAN). 
 
Au-delà de la protection foncière, le PLUi-HMB reconnaît les besoins et les enjeux d’évolution de l’agriculture contemporaine : diversification des productions, circuits 
courts, compatibilité avec les enjeux environnementaux, etc.  
 
Le Plan Local d'Urbanisme (PLU) identifie 4 zones principales, chacune soumise par des règles spécifiques d'occupation et d'utilisation des sols : Les zones urbaines (zone 
U), les zones à urbaniser (AU), Les zones agricole (A) et les zones naturelles (N). 
La zone As est une sous-catégorie de la Zone A, destinée à protéger des terres agricoles présentant un intérêt particulier, notamment pour des raisons paysagères ou 
environnementales. Selon le règlement applicable, la zone As : 
 
    Accueille principalement des exploitations agricoles et forestières, ainsi que des équipements d'intérêt collectif ou des services publics, sous réserve de leur 
compatibilité avec la vocation agricole de la zone 
    Interdit les nouvelles constructions, sauf exceptions strictement encadrées, telles que les locaux techniques nécessaires aux administrations publiques 
 
Dans cette zone toute nouvelle construction est interdite, à l'exceptions de celles nécessaires à des fins publiques ou techniques. 
Le règlement écrit du PLUi HMB identifie dans les zones agricoles, des zones As agricole à protéger pour des raisons écologiques, paysagères et pour les pâtures 
nécessaires au Pâturage des laitières. Seules les extensions des constructions sont autorisées dans ces zones. Le PADD à travers ces orientations 3,4 et 5 réaffirment la 
volonté du territoire de préserver les terres agricoles, d’en assurer une gestion durable, et de valoriser les paysages associés. 
 
Certains secteurs sur lesquels aucun enjeu environnemental ou paysager n'est identifié pourront  être classés A.  
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-------------- 

AVIS COMMISSION : Avis favorable à la demande de la C E 
#Lieu : Vide- N° 463 - Beauquis Josette 
ALB036 
 
Demande de la suppression du classement patrimonial et demande la possibilité de reconstruire sur l’emplacement du bâtiment 
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REPONSE DU MO: R1 : L’élaboration d’une orientation d'aménagemnt et de programmation (OAP) thématique dédiée au patrimoine répond à la volonté du Grand Annecy de 
construire un projet d’urbanisme attentif à la mémoire des lieux, à la qualité des constructions anciennes et aux ambiances héritées qui façonnent l’identité du territoire. Ce 
choix s’inscrit dans un double constat, formulé dès le diagnostic territorial : d’une part, un patrimoine riche et diversifié mais souvent non protégé au titre des documents 
d’inventaire classiques, et d’autre part, une tendance à l’homogénéisation dans certaines extensions ou reconstructions, entraînant un effacement progressif des repères 
historiques et paysagers. 
 
Face à cela, le PLUi-HMB a choisi de dépassé le cadre des seuls périmètres protégés (monuments historiques, sites inscrits ou classés) pour élaborer une approche plus 
large fondée sur la reconnaissance d’un patrimoine ordinaire, diffus, mais structurant à l’échelle du quotidien : fermes anciennes, maisons de maître, bâtiments publics, 
petits ouvrages en pierre, éléments de clôture, bâtiments industriels ou religieux du XXe siècle… Tous ces objets, parfois banals en apparence, participent pleinement à 
l’ambiance des lieux et constituent l’identité patrimonial du territoire annécien. L’OAP Patrimoine a été conçu dans cette optique, en appui de l’orientation 7 du PADD, qui 
vise à préserver et à valoriser les éléments patrimoniaux. Elle se compose ainsi de fiches thématiques classées par typologies de patrimoine (bâti agricole, patrimoine 
religieux, architecture du XXe siècle, patrimoine industriel, petits éléments, patrimoine des espaces publics…) et non par commune, afin de favoriser une lecture 
transversale. Chaque fiche comprend des éléments de définition et de repérage et des prescriptions d’intervention : préservation des volumes, réemploi des matériaux, 
intégration des annexes ou extensions, traitement des abords, compatibilité des usages… 
 
L’OAP patrimoine est opposable dans un rapport de compatibilité : tout projet réalisé sur un élément repéré doit respecter ses orientations, tout en laissant toutefois une 
marge de manœuvre lors de l’instruction du ou des permis de construire. Elle constitue un outil pour la mise en œuvre d’un urbanisme négocié et permet un cadre 
applicable sur l’ensemble du territoire. 
L’objectif n’est pas de sanctuariser ni de figer les éléments repérés dans l'OAP, mais d’encourager leur réhabilitation respectueuse, leur transformation compatible avec 
leur logique constructive, et leur mise en valeur dans le cadre de projets neufs. L’OAP patrimoine s’adressent autant aux porteurs de projets qu’aux communes, dans une 
logique d’accompagnement et de montée en qualité. Elle s’articule étroitement avec les OAP Paysage et le règlement, notamment sur les questions de matériaux, de 
gabarits, de transitions bâties ou de traitement des limites. Ainsi, pour répondre aux objectfis de préservation, s'il s'agit d'une demande de suppression ou d'évolution, elle 
ne peut pas être prise en compte. -------------- 
AVIS COMMISSION : Accord avec le M O 
#Lieu : Vide- N° 474 - Anonyme 
ALB049 Anonyme  
Demande de renseignements impossible , désaccord entre mère et fille 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution reçue ne contient pas d’élément de contenu exploitable ou ne permet pas d’identifier précisément le secteur ou le thème concerné. 
En l’absence d’indication localisable ou d’observation explicite, il n’est pas possible de formuler une réponse circonstanciée. -------------- 
AVIS COMMISSION :  
#Lieu : Vide- N° 482 - M. His 
SEY024 
: renseignements pour les Contrôles techniques automobiles  
voir site 

REPONSE DU MO: R1 : La contribution enregistrée ne comporte pas d’observation appelant une réponse spécifique de la part du Grand Annecy ou ne concerne pas le PLUI 
HMB. Elle est néanmoins versée au dossier de l’enquête publique et sera portée à la connaissance des élus dans le cadre de la procédure d’approbation du PLUi-HMB.------
-------- 
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AVIS COMMISSION : Accord avec le MO 
#Lieu : Vide- N° 73 - M. THERRY Florian (+ son père Jean-Jacques) 
POI 13  
 
parcelle 217 (Bourgogne) en indivision classée en AS au PLUi et en 2AU auparavant. Demande le reclassement en U. 

REPONSE DU MO: R1 : Les contributions sollicitent un reclassement de parcelles précisément identifiées et situées dans des zones inconstructibles du PLUi arrêté, afin de 
les rendre constructibles. 
Les évolutions législatives tendent depuis plusieurs années à un renforcement de la limitation de l'étalement urbain et de la réduction de la consommation foncière des 
espaces naturels et agricoles. Ce principe est consacré par l’article L. 101-2 du Code de l’urbanisme aux termes duquel : « L'action des collectivités publiques en matière 
d'urbanisme vise […] une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières ». 
Parmi celles-ci figure l’objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN), introduit par la loi Climat et Résilience d’août 2021. Ce dispositif impose une réduction progressive de la 
consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, avec une première étape consistant à diviser par deux l’artificialisation par rapport à la décennie 2011-2021 
d’ici 2031, puis à atteindre l’équilibre entre artificialisation et renaturation d’ici 2050. 
 
Ce principe est inscrit dans le SCoT du bassin annécien approuvé le 9 juillet 2025 au travers d'un compte foncier, et dans le PLUi HMB au travers d'une stratégie de sobriété 
foncière qui donne la priorité au renouvellement urbain, prévoit des règles de densité pour optimiser l'utilisation du foncier, et réduit au plus juste de la réponse aux besoins 
du territoire la consommation de terres agricoles et naturelles.  
Le PLUi-HMB intègre ces objectifs à travers son orientation 3, qui limite à 240 hectares la consommation de foncier naturel, agricole et forestier à l’horizon 2040 sur 
l’ensemble du territoire du Grand Annecy, ce qui est plus ambitieux que ce que permettait le cadre législatif et sa déclinaison au sein des documents supra 
communautaires. 
A noter que les 20 documents d'urbanisme actuellement en vigueur sur le Grand Annecy permettraient l'urbanisation de près de 600 hectares de terres agricoles, naturelles 
et forestières.  
 
Dans ce cadre, le projet de PLUi HMB a pour objectif de concilier des enjeux multiples et de prévoir un développement cohérent et équilibré du territoire en visant à répondre 
aux besoins du territoire sur les quinze années à venir, tout en tenant compte des enjeux environnementaux et climatiques. 
On peut souligner que les besoins des habitants du territoire sont multiples et sont en grande partie nourris par la population déjà présente sur l'agglomération : besoin de 
logements, d'activités économiques, de nature, d'équipements, de mobilité, etc.  
Ainsi, pour répondre à l’ensemble de ces enjeux, le PLUi est construit autour de grandes orientations du Projet d'Aménagement et de Développement Durable débattu, 
composé de 3 grands axes déclinés en 15 orientations: 
Apaiser notre territoire : créer les conditions d’un aménagement et d’un développement soutenables répondant aux enjeux humains et climatiques 
Ancrer nos modes d’aménagement et de développement dans un cycle sobre et vertueux pour préserver nos ressources à long terme 
Piloter un développement économique, agricole et touristique responsable et durable 
 
Par ailleurs, le Code de l’urbanisme fixe les conditions d'équipements et de desserte (voie d'accès, électricité, eau potable, assainissement) à remplir pour qu’un terrain 
puisse bénéficier d’un zonage propre à permettre son urbanisation. Cependant, il ne s’agit pas du seul critère. En effet, le classement en zone constructible requiert 
également, entre autre, une analyse des enjeux environnementaux, de l’impact sur l’activité agricole, du phasage sur les développements envisagés, etc.  
C'est pourquoi, les ouvertures à l'urbanisation doivent répondre à un intérêt général et ne peuvent être appréciées terrain par terrain. Les différents zonages agricoles et 
naturels du PLUi HMB résultent ainsi d'un parti d'aménagement sur un secteur qui tient compte des enjeux environnementaux et agricoles, des objectifs de sobriété foncière 
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mais également des objectifs qualitatifs de développement urbain : priorité au renouvellement urbain, pas d'augmentation du mitage par des constructions isolées dans les 
espaces agricoles et naturels, privilégier les centralités ou zones desservies en transports en commun, pas d’extension des hameaux… 
 
 
Pour répondre à ces enjeux, et en écho au cadre législatif en place, le PLUi HMB poursuit la trajectoire de sobriété foncière, en mettant notamment en place des règles et 
outils de préservation et développement de la nature et des terres agricoles et forestières sur le territoire. Le projet de PLUi est dans une recherche d’équilibre permanent 
entre densification de la zone urbaine et maintien d’espaces de respiration. Ainsi, la conciliation de l’ensemble des enjeux et besoins du territoire est visée à travers 
l’inscription de protections environnementales et paysagères sur certains secteurs, et la libération des possibilités de construire sur d’autres.  
 
Les zones agricoles (A) et naturelles (N) définies par le plan de zonage d’un PLU dépendent des caractéristiques physiques des parcelles, mais également du parti 
d'urbanisme. Ces zones doivent être préservées de l’urbanisation. Par ailleurs, la constructibilité d’une parcelle ne dépend pas uniquement de sa situation individuelle, mais 
s’inscrit dans un cadre plus large, défini à la fois par les objectifs du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLUi-HMB du Grand Annecy et par les 
obligations légales nationales que doit respecter le territoire.  
Dans ce cadre, les choix de zonage opérés par le PLUi-HMB ne peuvent pas se fonder sur des demandes individuelles, mais résultent d’un parti d’aménagement réfléchi à 
l’échelle des secteurs. La priorité est donnée au renouvellement urbain, à la mobilisation des espaces déjà artificialisés et des dents creuses, aux polarités identifiés dans le 
PADD. Ces critères visent à favoriser un aménagement du territoire maîtrisé. 
 
En effet, différents critères ont été mobilisés pour justifier le classement de parcelles en zones A ou N. 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLUi-HMB poursuit l’ambition d’accueillir la production de logements dans les espaces de proximités 
(orientation 2), mais aussi de stopper le mitage et la dispersion de l’urbanisation (orientation 4) ; ce afin de limiter les déplacements du quotidien : proximité des 
commerces, services, équipements, emplois, etc. 
Cela se traduit dans le règlement graphique qui classe en zone urbaine « U » les hameaux, villages, bourgs et agglomérations, et en zone agricole « A » ou naturelle « N », 
suivant leur contexte, les écarts, groupements de constructions, et constructions isolées. 
L’identification des hameaux se base en premier lieu sur le tracé des enveloppes urbaines (cf méthodologie développée dans la fiche diagnostic 1.1 Analyse de la 
consommation d’espace). En résumé, il s’agit de secteurs artificialisés, regroupant des habitations distantes de 40 mètres ou moins les unes des autres, et excluant 
notamment les tènements libres de constructions de plus de 1 hectare, ainsi que les ensembles de bâtiments agricoles. 
C’est un critère de taille des hameaux qui a été retenu pour la mise en place du zonage avec un seuil de 10 habitations minimum par hameau. Ainsi, les enveloppes urbaines 
comportant au moins 10 habitations, chacune située à moins de 40 mètres du bâtiment le plus proche, ont été classées en zone urbaine du PLUi-HMB ; les ensembles 
comportant moins de 10 habitations ont ainsi été classés en zones A ou N, suivant leur contexte. 
Le règlement du PLUi-HMB permet aux habitations existantes en zones A et N de réaliser des extensions ainsi que des annexes sous certaines conditions, conformément 
aux dispositions du code de l’urbanisme. 
Outre les hameaux, cette enveloppe peut notamment contenir des parcelles ou tènements non bâtis, communément appelés dents-creuses. Par ailleurs, si ces parcelles 
ou tènements non bâtis présentent une superficie supérieure à 2500 m², elles ne sont plus considérées comme une dent creuse mais comme un espace naturel, agricole ou 
forestier à préserver de toute urbanisation et de toute artificialisation.  
Enfin, si des extensions urbaines sont indispensables, le PLUi-HMB s’est fixé pour objectif de prioriser leur développement dans les espaces de proximité (orientation 4). 
Cela se traduit dans le règlement qui distingue les secteurs à faible densification (ex : Ucs1, Ucs2, Uhs) des autres secteurs.  
Ces zones correspondent à des secteurs  d’habitat individuel peu denses ou des hameaux dans lesquels la constructibilité est fortement limitée. Cependant, la rénovation 
et la réhabilitation du bâti existant ainsi que les extensions des bâtiments (pièce supplémentaire, combles aménagées, surélévation mesurée…), dans une certaine mesure, 
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y sont autorisés dans un souci de gestion de l’existant. 
Ainsi, en lien la ville de 1/4 d'heure, les tissus urbains situés au-delà du périmètre des 15 minutes à pied autour des espaces de proximité, d’après une vitesse de 
déplacement moyenne sur le réseau de données collaborative OpenStreetMap, ont été classés en secteur à faible densification et ne peuvent accueillir aucun 
développement.  
 
Dans ce contexte, une demande de classement ponctuel d’une parcelle en zone urbaine, en contradiction avec les principes généraux du projet de territoire, ne peut être 
satisfaite. Le reclassement sollicité ne relève pas d’un intérêt général, mais d’un intérêt particulier, et ne s’inscrit pas dans une logique de développement cohérent.  
 
Il est également rappelé que les droits à construire ne sont pas acquis de manière pérenne : ils peuvent évoluer à l’occasion d’un nouveau document d’urbanisme afin de 
s’aligner sur les obligations légales et les choix d’aménagement du territoire. Le classement de la parcelle tel que proposé dans le projet de PLUi-HMB est donc maintenu, 
dans le respect des objectifs de sobriété foncière, de préservation des espaces agricoles et naturels, et de construction d’un développement harmonieux du Grand Annecy.-
------------- 
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